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INTRODUCTION





En cette fin du XXe siècle, environ 12 800 000 juifs vivent dans le monde. Ils sont profondément impliqués dans les bouleversements politiques qui ont marqué ce siècle ainsi que dans ses mutations sociales, scientifiques et technologiques. Pour le meilleur et pour le pire, ils ont été et ils sont acteurs et témoins de l’histoire de ce siècle.

Quelques événements majeurs ont transformé, depuis cent ans, la vie du peuple juif. L’émancipation amorcée par la Révolution française s’annonçait comme un rêve de liberté rapidement contesté par l’antisémitisme dont le drame que l’on voudrait croire ultime fut la Shoah. La renaissance nationale, sociale et culturelle du peuple juif se concrétise par la création de l’État d’Israël. Ces événements historiques majeurs ont profondément marqué l’existence juive elle-même. La Shoah comme le régime communiste ont détruit les communautés juives traditionnelles d’Europe orientale. La colonisation suivie de la décolonisation et de migrations massives ont déraciné les communautés traditionnelles des pays d’Islam. La vie traditionnelle juive ne survit aujourd’hui que dans la mesure où, en diaspora comme en Israël, des hommes et des femmes veulent la reconstruire, la faire renaître, mais sous des formes qui, dans l’environnement social et politique actuel, diffèrent d’un passé vieux seulement de quelques décennies. De ce fait, même les juifs les plus attachés aux traditions anciennes sont impliqués dans l’émergence d’un monde nouveau qui naît sous nos yeux en ce tournant du XXIe siècle, marqué de bouleversements politiques et idéologiques auxquels on n’aurait pas songé il y a seulement dix ans.

L’objet de ce livre est l’analyse de l’évolution du peuple juif en diaspora comme en Israël depuis 1960-1970. En 1990, environ un tiers de la population juive du monde vit en Israël. Mais diaspora juive et État d’Israël sont étroitement liés. Aussi ne peut-on étudier aujourd’hui les communautés juives de la diaspora sans se référer à leurs relations avec Israël. Israël sera donc au cœur de notre analyse même si nous pensons que la diaspora fait preuve de vitalité.

Dans la première partie de cet ouvrage, nous présenterons un panorama – forcément rapide – des judaïcités vivant dans le monde ; chacune d’elles a sa spécificité marquée par son histoire, son environnement politique et social. Cependant, les destins juifs se ressemblent. Aussi, dans la seconde partie, nous analyserons les divergences et les convergences qui caractérisent aujourd’hui, en cette fin de millénaire, les groupes humains que nous appelons le peuple juif.








PREMIÈRE PARTIE

PANORAMA












I.

MIGRATIONS ET TENDANCES
DÉMOGRAPHIQUES






Évolution numérique1


Certains historiens estiment à environ 6 000 000 le nombre de juifs au début de l’ère chrétienne. Ce nombre important – près d’un habitant sur dix dans l’Empire romain – s’explique par le fait que de nombreux prosélytes avaient rejoint les juifs d’origine.

Guerres, famines, persécutions, conversions ont décimé la population juive estimée à 1 000 000 vers l’an 1000, à 2 500 000 au XVIIIe siècle. Les conditions de vie s’améliorent au XIXe siècle : le nombre des juifs s’accroît rapidement, il atteint 10 500 000 vers 1900, 13 000 000 vers 1914. En 1933, on l’évalue à 16 000 0002.

Cinq à six millions de juifs ont été exterminés par la persécution nazie. On ne connaîtra jamais les potentialités de vie détruites par la Shoah, qui marque profondément la conscience juive contemporaine. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, on estimait à 11 000 000 le nombre des juifs dans le monde. Vers 1980, les démographes israéliens évaluaient à 13 000 000 la population juive du monde3. En 1990, ce nombre demeure stable, voire en légère régression (12 800 000).





Migrations

Depuis la plus haute Antiquité, les juifs ont été un peuple migrant. Leurs origines s’enracinent en Eretz Israël partagé après la mort du roi Salomon entre les royaumes d’Israël, au nord, et de la Judée, au sud. La dispersion débute avec la déportation des dix tribus dites « perdues » du royaume du Nord par les Assyriens à la fin du VIIIe siècle. Elle se poursuit par la destruction de Jérusalem, de son Temple et l’exil des Judéens à Babylone en 586 avant l’ère chrétienne. Les juifs sont, en principe, les descendants des habitants de la Judée.

Quand, cinquante ans plus tard, le roi Cyrus de Perse autorise le retour des exilés en Judée, la reconstruction de Jérusalem et de son Temple, il existe déjà une diaspora juive autour du bassin méditerranéen sans parler de la Babylonie où certains exilés se sont établis. Cette tendance s’accentue avec l’hellénisation de la région et surtout la conquête romaine. Entre le IVe siècle avant l’ère chrétienne et le IIe siècle après, les diasporas juives se multiplient : elles s’implantent peu à peu en Europe. Et les juifs migrent entre les communautés dispersées tout en conservant des liens avec Jérusalem jusqu’à sa destruction par les Romains (en 70), voire au-delà avec les communautés de Palestine.

Au cours de deux mille ans d’histoire, les principaux centres de peuplement juif se déplacent entre les pays et les continents. Jusqu’au Xe siècle de l’ère commune, la majorité de la population juive vivait au Proche-Orient : le principal centre de rayonnement culturel et spirituel fut alors la Babylonie. À l’époque médiévale, des juifs vivent dispersés dans tous les pays d’Europe : la coexistence judéo-musulmane au Maghreb et en Espagne (Xe-XIe siècles) est considérée comme un âge d’or de l’histoire juive. Mais persécutions, expulsions et conversions forcées provoquent, du XIIIe siècle au XVIe siècle, des déplacements importants des populations juives : une fraction trouve refuge dans l’Empire ottoman alors en pleine expansion, une autre se dirige vers l’Europe orientale où la Pologne l’accueille à partir du XIIIe siècle. De l’Antiquité à l’époque moderne, les principales migrations juives se dirigeaient de l’Orient vers l’Europe. À partir du XVIIIe siècle et surtout au XIXe siècle, ce mouvement s’inverse : les juifs partent pour les Amériques et plus tard, avec le développement du sionisme, retrouvent le pays d’Israël.

Les migrations sont donc une caractéristique permanente de l’histoire juive. À chaque étape, les communautés organisent la préservation de leur identité religieuse, dans la mesure où cette possibilité leur est accordée. Mais, en même temps, elles s’adaptent à leur pays d’accueil. Les juifs parlent les langues de ces pays, ils intègrent dans leurs modes de vie et de pensée des éléments culturels de leur environnement. Ils apportent aussi leur spécificité à leur peuple hôte. Certes, ces échanges sont inégaux, mais le monde contemporain ne serait pas ce qu’il est sans les contributions culturelles, scientifiques et idéologiques des juifs.

Au XXe siècle, les migrations juives sont marquées par des événements politiques d’une ampleur inconnue dans le passé. À la fin des années 1920, 60 % des juifs vivaient en Europe, 31 % en Amérique, 9 % en Asie et en Afrique, quelques milliers en Océanie. En Europe, les diasporas les plus nombreuses étaient celles de Pologne (3 050 000), d’URSS (2 870 000), de Roumanie (900 000), d’Allemagne (550 000), de Hongrie (500 000) : à l’exception de celle d’URSS, elles ont été détruites par la Shoah ; les survivants sont en partie des migrants ayant trouvé refuge ailleurs.

Dès cette époque4, la diaspora des États-Unis est la plus importante (4 500 000) ; en Asie, les juifs d’Irak (100 000) forment la communauté la plus nombreuse. En Afrique, les populations juives du Maghreb (Maroc, Algérie, Tunisie : 300 000) sont nettement majoritaires par rapport à celles d’Afrique du Sud (80 000).

La création de l’État d’Israël en 1948, les guerres israélo-arabes ainsi que le processus de décolonisation de la plupart des pays d’Afrique et d’Asie dans les années 1950-1960 provoquent des migrations massives. La très grande majorité des juifs d’Asie et d’Afrique quittent leurs pays d’origine pour Israël ou pour l’Europe et les Amériques. Après la destruction du shtetl, la plupart des communautés juives dites traditionnelles ont été transplantées : elles sont quasiment éteintes dans des contrées où elles étaient implantées depuis de nombreux siècles.

Dans les années 1970, on croyait que ce transfert massif des populations juives était stabilisé. Mais l’URSS a d’abord entrouvert puis, depuis la fin des années 1980, ouvert ses portes (cf. chap. 2) : une nouvelle migration juive de masse est en cours en ce tournant du siècle. Où seront les juifs de l’an 2000, 2020, 2050 ?




Répartition géographique actuelle

S’il est difficile de répondre à cette question, on peut, plus modestement, dessiner la carte de la répartition des juifs dans le monde au début des années 1990.

L’État d’Israël a pour vocation le rassemblement du peuple juif (cf. chap. 5). Mais ce processus est lent : le 15 mai 1948, seulement 6 % de la population juive mondiale vivait en Israël. Cette proportion passe à 20 % en 1970, à 30 % en 19905 ; le transfert des juifs d’Éthiopie et l’immigration massive originaire d’URSS ont accéléré le processus depuis deux ans : on estime, fin 1992, qu’environ un tiers des juifs du monde sont rassemblés en Israël.

En diaspora, les juifs sont dispersés sur tous les continents. Mais, en 1990, c’est seulement dans huit pays que la population juive dépasse 100 000 personnes6 : États-Unis (5 535 000), URSS (1 150 000), France (530 000), Grande-Bretagne (315 000), Canada (310 000), Argentine (215 000), Afrique du Sud (114 000) et Brésil (100 000).

En d’autres termes, 71 % des juifs de la diaspora vivent aux Amériques, 26 % en Europe et 3 % sur les autres continents. Les juifs des États-Unis représentent à eux seuls 43 % de la population juive mondiale et 62,5 % de la population juive de la diaspora : c’est dire leur importance, ne serait-ce que démographique, sur la carte juive du monde. En 1990, 45 % des juifs d’Europe vivaient dans les pays occidentaux, 55 % en Europe de l’Est et dans les Balkans. Mais si les juifs de l’ex-URSS poursuivent leur émigration, ces proportions risquent de changer dans un proche avenir car, d’une part, la population juive européenne pourrait diminuer en nombre, d’autre part, les pays de l’Europe de l’Ouest pourraient connaître un certain accroissement de leur population juive.




Tendances démographiques

En effet, depuis cinquante ans, les principales mutations du nombre des juifs d’un pays par rapport à un autre, d’un continent à l’autre, sont les effets de migrations. Ainsi, la France (cf. chap. 2) a vu doubler sa population juive entre 1955 et 1965 par le transfert d’une grande partie des juifs d’Afrique du Nord.

Mais d’autres tendances pèsent sur l’évolution démographique des juifs dans le monde. Dans la plupart des judaïcités de la diaspora, les taux de natalité se situent en dessous de celui (2,1) permettant la reproduction démographique d’un groupe humain, en même temps qu’on observe le vieillissement des populations juives. Par ailleurs, les mariages mixtes se multiplient dans toutes les grandes communautés juives du monde (cf. chap. 2 à 4, 6). Aussi, paradoxalement, le « noyau » de la population juive se rétrécit, alors que la population juive dite élargie, comprenant la parenté d’une famille dont l’un des membres est juif, se développe. La définition même de l’identité juive n’est pas seulement une question posée par les démographes, elle est au cœur même de l’avenir du peuple juif.

Le taux de natalité relativement élevé (2,8) de la population juive d’Israël compense, dans une certaine mesure, les pertes de la diaspora, mais une immigration aussi composite que celle en provenance de l’ex-URSS, à faible natalité, pourrait ralentir cette tendance dans la prochaine décennie.

La démographie des populations juives pose bien des questions : mais le présent et l’avenir du peuple juif, en ce tournant du siècle, et même de millénaire, ne se limitent pas aux nombres. Le vrai problème est celui de la vitalité et de la créativité de ce peuple, de l’environnement socio-politique permettant ou freinant son développement. En tout cas, malgré leur faible nombre à l’échelle mondiale, les juifs constituent un groupe-test de l’évolution de l’humanité.










II.

L’EUROPE





L’Europe a joué et joue encore un rôle central dans l’histoire des diasporas juives. La création des premières communautés remonte à l’Antiquité dans les régions qui faisaient partie de l’Empire romain. Parfois tolérés, mais souvent expulsés et pourchassés, les juifs, pendant vingt siècles, ont migré à travers l’Europe. Aujourd’hui, plus ou moins nombreux, des juifs vivent dans tous les pays d’Europe.

Selon leurs traditions socio-culturelles, les juifs d’Europe se divisent entre achkénazes et séfarades. Achkenaz désigne, en hébreu médiéval, l’Allemagne : les achkénazes, au moins à l’origine, vivaient en Europe centrale et orientale. Sefarad désigne, en hébreu médiéval, l’Espagne : les séfarades sont les descendants des juifs expulsés d’Espagne aux XIVe et XVe siècles. Les achkénazes parlaient le judéo-allemand, devenu le yiddish, les séfarades ont développé, après leur exil, le judéo-espagnol. De nombreux dialectes mêlant l’hébreu aux langues des peuples d’accueil se sont formés. Aujourd’hui, ces différences socio-linguistiques et socio-culturelles s’inscrivent encore dans l’affirmation de l’identité juive, mais les juifs d’Europe font surtout partie, depuis leur émancipation, des aires culturelles de leur pays d’implantation et les langues qu’ils parlent effectivement sont celles de leurs concitoyens. En Europe et même à travers le monde, les juifs appartiennent à cinq grands groupes socio-linguistiques et socio-culturels : l’aire anglophone qui se prolonge en Amérique du Nord, en Afrique du Sud, en Océanie ; l’aire francophone et latine qui s’étend à l’Amérique du Sud, et les aires germanique, Scandinave et slave. Les juifs d’Europe, comme tous les Européens, se distinguent donc entre eux par leur diversité linguistique et culturelle.

Cinquante ans après la Seconde Guerre mondiale, l’Europe conserve encore les cicatrices de la Shoah qui a physiquement détruit les deux tiers des populations juives de ce continent et demeure au cœur de la mémoire juive. Elle est encore profondément marquée par le partage idéologique consécutif à la conférence de Yalta qui l’a divisée en deux blocs séparés pendant un demi-siècle par un « rideau de fer » entre les pays à régime communiste dits « démocraties populaires » et les démocraties parlementaires à économie de marché.


Les juifs en Europe de l’Ouest

L’Europe occidentale n’est pas une entité géographique. Elle comprend une vingtaine de pays dont douze forment la Communauté économique européenne (CEE) et une dizaine d’autres ont des régimes politique et économique semblables à ceux de la CEE. Certains la rejoindront d’ici l’an 2000. Républiques ou monarchies constitutionnelles, ces États sont des pays libres où les droits de l’Homme sont officiellement garantis et où les juifs sont des citoyens avec les droits et les devoirs afférents à ce statut.

En 1993, environ 1 000 000 de juifs vivent dans les douze pays de la CEE, 45 000 dans les autres pays de l’Europe de l’Ouest. Ces judaïcités se regroupent et se distinguent par des affinités historiques et culturelles. Elles se différencient aussi par leur nombre : les plus petites communautés, celles du Liechtenstein, de Gibraltar, de Monaco, du Luxembourg, du Portugal, comptent moins de 1 000 membres. Les deux plus grandes, celles de France (530 000) et de Grande-Bretagne (315 000), rassemblent, à elles seules, 80 % des populations juives d’Europe occidentale.

L’aventure des juifs en tant que citoyens libres et égaux a débuté en Europe en 1789-1791 avec la Révolution française7. Dans les pays qui, aujourd’hui, font partie de l’Europe occidentale, ce processus d’émancipation s’est poursuivi tout au long du XIXe siècle. Pendant la même période et au XXe siècle, des vagues d’immigration successives ont contribué à la constitution des communautés juives actuelles.

Trois groupes principaux ont formé la judaïcité française actuelle : à l’heure de leur émancipation, on comptait environ 40 000 juifs en France, une minorité séfarade dans le Sud-Ouest et en Provence, et une majorité achkénaze en Alsace-Lorraine. Au XIXe et dans la première moitié du XXe siècle, ce groupe a été rejoint par des vagues successives d’immigrés originaires surtout d’Europe orientale et centrale, mais aussi de l’Empire ottoman et, déjà, d’Afrique du Nord. En 1939, entre 250 000 et 320 000 juifs vivaient en France. Environ un quart de la population juive de France a été victime de la Shoah. Dans la décennie suivant la Seconde Guerre mondiale, la communauté française s’est péniblement reconstruite avec l’aide importante des juifs américains. Puis, de 1950 à 1970, la France a été, après Israël, le principal pays d’immigration juive en Europe : la décolonisation du Maghreb a provoqué le transfert de la quasi-totalité de la judaïcité algérienne et d’une partie des juifs de Tunisie et du Maroc. Après l’expédition de Suez (cf. chap. 5), des juifs d’Égypte se sont mêlés aux immigrants ; ils ont été rejoints par quelques juifs venus d’Europe de l’Est. En une décennie, la population juive a ainsi doublé, devenant numériquement la communauté la plus importante d’Europe occidentale, occupant le troisième rang des diasporas juives, après les États-Unis et l’URSS. Au milieu des années 1970, cette immigration juive s’est tarie de sorte que, désormais, les juifs de France ne peuvent conserver leur dynamisme démographique qu’en comptant sur eux-mêmes, c’est-à-dire sur leurs efforts de natalité.

L’arrivée des juifs maghrébins a profondément transformé la vie juive : d’achkénaze, la judaïcité française est devenue à grande majorité séfarade. L’intégration économique et sociale des juifs d’Afrique du Nord a été facilitée par leur connaissance de la langue et de la culture françaises. Ils ont rendu sa vitalité à une communauté épuisée par les séquelles de la persécution : des cadres communautaires vieillissants ont été remplacés par une nouvelle génération se recrutant surtout parmi les séfarades.

Divers par leurs origines, les juifs de France le sont aussi dans l’affirmation de leur identité. Des centaines d’associations regroupant chacune quelques dizaines, quelques centaines, voire pour les plus importantes des milliers d’adhérents, répondent à l’hétérogénéité géographique et surtout idéologique de la judaïcité française.

Trois grandes organisations s’efforcent de fédérer les activités religieuses, culturelles et sociales spécifiquement juives. Les Consistoires fondés en 1808 par Napoléon Ier ont pour principale mission l’organisation de la vie religieuse ; depuis une quinzaine d’années, ils tendent à élargir leur champ d’action à des activités éducatives, voire politiques. Le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF), créé à la fin de la Seconde Guerre mondiale, est chargé des relations avec les pouvoirs publics. Le Fonds social juif unifié (FSJU), fondé en 1951, a pour vocation de soutenir et de fédérer les activités sociales, éducatives et culturelles. Cette triple organisation institutionnelle est née de l’histoire récente de la judaïcité française. La séparation des Églises et de l’État (1905) inspirée par l’idéologie de laïcité, préconisant la tolérance, confiant à chaque communauté religieuse son autogestion, a permis l’affirmation d’une identité qui, cependant, étant donné le contexte national français, demeure modérée. Elle oblige à l’autofinancement des communautés qui néanmoins peuvent passer des accords avec les pouvoirs publics locaux ou nationaux. Les juifs de France ont, à 95 % aujourd’hui, la nationalité française. En tant que citoyens, ils votent. Malgré leur nombre actuel, ils représentent à peine 1 % de la population française. Ils participent activement à la vie politique sans constituer un lobby électoral et ce d’autant moins qu’en cette fin de siècle, en France, trois à quatre millions de musulmans, en majorité citoyens, constituent, après les catholiques, le deuxième groupe confessionnel8. Par ailleurs, les petites communautés de Monaco et des Antilles françaises se rattachent à celle de France.

 
			



Après la judaïcité française se situe, en ordre de grandeur, celle de Grande-Bretagne. Les juifs, expulsés d’Angleterre en 1290, ont été autorisés à y revenir par Oliver Cromwell en 1656. Les fondateurs de l’actuelle communauté étaient des séfarades qui avaient séjourné à Amsterdam. Au XVIIIe siècle et surtout au XIXe siècle, la Grande-Bretagne a accueilli des immigrés juifs originaires d’Europe centrale et orientale. Dans les années 1930, la Grande-Bretagne a reçu environ 60 000 juifs allemands et autrichiens fuyant le nazisme, mais ceux-ci, considérés comme des « citoyens de la nation ennemie », ont été pour la plupart internés pendant la guerre, avant de devenir des Britanniques à partir de 1945. L’actuelle judaïcité de Grande-Bretagne est essentiellement constituée par les descendants de ces immigrés. Elle est en très grande majorité achkénaze (97 %), même si, à la suite de l’éclatement de l’Empire britannique, des juifs originaires du Moyen-Orient, et d’Afrique du Sud, ont rejoint la métropole. Cependant, ce flux migratoire n’a pas eu la même importance que celle qu’il a revêtue en France.

L’émancipation des juifs de Grande-Bretagne s’est échelonnée sur les XVIIIe et XIXe siècles et n’a été définitivement acquise qu’en 18719. Aujourd’hui, la judaïcité britannique joue un rôle actif dans la vie économique, culturelle et politique du pays.

Les communautés juives sont des associations privées. Leur principal organisme fédératif est le Board of Deputies, fondé en 1760, et dont les 600 membres sont élus par les synagogues et d’autres organisations. La laïcité n’a pas la même signification en Grande-Bretagne qu’en France : 85 % des juifs d’Angleterre seraient membres d’une synagogue. Par ailleurs, le mariage religieux est reconnu par la loi civile10. La judaïcité britannique représente en quelque sorte la communauté-mère, par rapport à celles d’Australie et d’Afrique du Sud. Par sa langue et sa culture, elle est évidemment proche des juifs d’Amérique du Nord. En Europe, les petites communautés d’Irlande (1 800 juifs) et de Gibraltar (600 juifs), tout en affirmant leur spécificité, entretiennent des relations étroites avec leur sœur britannique. Par leur très large dispersion dans le monde, les judaïcités anglophones constituent aujourd’hui un pôle central de la vitalité intellectuelle juive.

 
			



Les judaïcités d’Allemagne (40 000), de Belgique (31 800), d’Italie (31 200), des Pays-Bas (25 700) et de Suisse (19 000) sont ensuite les plus nombreuses d’Europe de l’Ouest.

Après la Shoah, être juif et allemand est une situation difficile. De la fin du XVIIIe siècle jusqu’en 1933, avait petit à petit réussi à se constituer une symbiose judéo-allemande. L’Aufklärung, au XVIIIe siècle, a donné naissance, avec Moses Mendelssohn, à la Haskala qui est à l’origine de l’émancipation dite « civique » des juifs d’Europe. L’émancipation politique qui s’étend progressivement dans les divers États allemands à partir de 1849 ne devient effective qu’en 1871 après la réalisation de l’unité allemande par Bismarck. Les juifs d’Allemagne se sont rapidement germanisés. Fiers de leur appartenance à la culture allemande, ils ont activement participé à son développement11.

En 1933, 550 000 juifs vivaient en Allemagne. De 1933 à 1938, 250 000 environ ont émigré, surtout aux Amériques. Après la guerre, les retours ont été peu nombreux, parmi eux, des Israéliens. Une communauté s’est néanmoins reconstituée sur les deux Allemagnes à partir d’environ 20 000 survivants qui ont pu se cacher. Dans les années 1970, environ 30 000 juifs vivaient en Allemagne fédérale. À cette population sont venus s’ajouter, dans les années 1989 à 1992, des juifs soviétiques qui ont afflué, d’abord en Allemagne de l’Est, puis en Allemagne de l’Ouest. La réunification des deux Allemagnes a été soutenue par des juifs allemands même si elle a posé des questions à leurs coreligionnaires vivant ailleurs, et plus particulièrement en Israël.

La communauté juive de RDA était estimée, en 1988, à 500 personnes. Actuellement, en Europe, l’Allemagne est le seul pays qui voit s’accroître sa population juive par l’immigration. De ce fait, cette population connaît un certain rajeunissement. En 1989-1990, les autorités ouest-allemandes comme celles de la RDA étaient favorables à cette immigration12, mais que deviendra-t-elle dans le tumulte de la xénophobie qui se dessine ? Dans quelle mesure l’Allemagne modifiera-t-elle sa législation très libérale relative au droit d’asile ? Dans l’immédiat, les juifs établis en Allemagne sont en attente ; ils ne semblent pas envisager une émigration massive mais pensent plutôt qu’ils doivent défendre la démocratie allemande telle qu’elle s’est affirmée depuis 1950.

L’État d’Israël a accepté, dès 1952, le paiement des réparations allemandes puis a établi, en 1965, des relations diplomatiques avec la RFA, reconnue comme une démocratie et devenue un membre influent de la CEE.

Jusqu’en 1990, les communautés juives de la RFA étaient fédérées par le Conseil central des juifs d’Allemagne (Zentralrat der Juden in Deutschland). En principe, selon une tradition ancienne, les juifs d’Allemagne doivent être enregistrés auprès de cet organisme et verser, comme toutes les communautés confessionnelles légalement reconnues, une taxe payée en même temps que l’impôt sur le revenu. Des juifs peuvent officiellement quitter la communauté et certains le font pour éviter ce prélèvement qui est redistribué entre les communautés. De ce fait, on peut estimer que le nombre des juifs en Allemagne est sans doute supérieur à celui des adhésions déclarées par le Conseil central.

Les juifs de RDA étaient également regroupés dans une Union des communautés juives. Dès la réunification de l’Allemagne, des représentants de l’ancienne Union ont rejoint le directoire du Zentralrat13 mais la fusion réelle entre les juifs des anciennes provinces de la RDA et de la RFA est aussi difficile que celle de leurs concitoyens : l’Est se sent dominé par l’Ouest14.

 
			



Par leur histoire, leur langue et leur culture, les juifs d’Autriche (7 000) sont proches de leurs coreligionnaires allemands. Comme eux, les juifs de l’empire des Habsbourg ont été germanisés. Comme eux, au tournant du XXe siècle, ils ont vécu une « symbiose judéo-allemande », enrichie d’ailleurs par la diversité de leurs origines régionales : hongroise, tchèque, slovaque et éventuellement polonaise ou roumaine. Toutes ces nationalités ont formé l’Empire austro-hongrois qui, en éclatant, a donné naissance à l’Europe centrale contemporaine. Réduite à 200 000 personnes en 1938, la judaïcité autrichienne avait déjà perdu son rayonnement intellectuel. Environ les deux tiers des juifs d’Autriche ont émigré entre 1938 et 1941, les autres ont été exterminés : 2 000 seulement ont survécu à la Shoah15.

L’actuelle communauté juive d’Autriche est formée de ces rescapés et de leurs descendants, mais surtout d’immigrants venant de tous les pays de l’ancien empire comme aussi de l’URSS. En effet, dès 1946, l’Autriche est devenue, de par sa situation géographique, un pays de transit d’abord pour les survivants des camps de concentration puis pour ceux qui réussissaient à franchir le rideau de fer. Dans les années 1970, Vienne était la plaque tournante des juifs soviétiques en route vers Israël, ou vers l’Amérique.

Au Zentralrat allemand correspond en Autriche la Israelitische Kulturgemeinde (communauté du culte israélite). Comme en Allemagne, les juifs se déclarant comme tels sont recensés par cet organisme et soumis au paiement d’une cotisation.

Être juif et autrichien est une situation sans doute encore plus inconfortable que celle des juifs allemands car si la RFA et finalement la RDA ont reconnu les crimes nazis, l’Autriche se dit être l’une des victimes de ces crimes ou affirme encore en 1988, à forte majorité, que l’Anschluss n’était pas un malheur16. La présidence de Kurt Waldheim (1986-1992), ancien officier de l’armée allemande hitlérienne, a sans doute davantage troublé les relations diplomatiques de l’Autriche que les juifs de ce pays. Cette page est tournée, même si l’antisémitisme sévit toujours en Autriche. L’arrivée au pouvoir du chancelier Vranitsky a permis un rapprochement avec Israël.

 
			



En Europe occidentale, on peut rattacher à l’aire germanophone les quelques familles juives du Liechtenstein, les 600 juifs du Luxembourg et surtout une partie importante de la judaïcité suisse. Toutefois, les juifs du Luxembourg restent marqués par des attaches avec l’Alsace-Lorraine : leur Consistoire israélite a été créé par Napoléon Ier en 180817.

La communauté juive de Suisse se partage entre germanophones, francophones et italophones. Pays neutre, au cœur de l’Europe, la Suisse a été, malgré les limitations imposées à leur immigration, un lieu de refuge pour les juifs fuyant le nazisme. Dans l’histoire juive, la Suisse a joué un rôle débordant ses frontières : c’est à Bâle que s’est réuni en 1897 le premier Congrès sioniste ; c’est à Genève qu’a été fondé en 1936 le Congrès juif mondial. La communauté juive, à majorité achkénaze, a également accueilli des séfarades depuis 1956.

La Belgique est, on le sait, un pays bilingue partagé entre Flamands et Wallons, très opposés en cette fin de siècle. Les juifs de Belgique se répartissent selon des clivages analogues : leurs principales communautés vivent à Bruxelles et à Anvers. L’histoire de la Belgique est étroitement liée à celle de la Hollande. La Belgique ne devient indépendante qu’en 1830. La Constitution votée en 1831 reconnaît les juifs comme citoyens égaux. Ils sont alors peu nombreux, bien que l’arrivée de quelques marranes ait inauguré, au XVIe siècle, leur présence dans ce pays. À la fin du XIXe siècle et jusqu’en 1940, arrivaient en nombre important des juifs d’Europe orientale puis d’Allemagne et d’Autriche, fuyant les nazis. Quand, en mai 1940, les Allemands ont envahi la Belgique, environ un tiers des juifs qui y résidaient alors ont réussi à quitter le pays, un tiers a été déporté et exterminé, un tiers a survécu18. Au lendemain de la guerre, est arrivée une nouvelle vague d’immigration venant d’Europe de l’Est. Malgré l’arrivée, en 1960-1970, des juifs originaires d’Afrique du Nord et du Proche-Orient, la communauté belge est majoritairement achkénaze.

La communauté juive d’Anvers, formée, au moins partiellement, par des hassidim, est l’une des plus orthodoxes d’Europe occidentale. La plupart travaillent dans l’industrie diamantaire. Leur quartier autour de la gare perpétue les traditions du shtetl. Les juifs d’Anvers parlent le flamand, mais surtout le yiddish, tout en pratiquant aussi le français et l’anglais19. Les juifs de Bruxelles sont francophones, tout en connaissant aussi, pour la plupart, d’autres langues. Moins pratiquants que leurs coreligionnaires d’Anvers, ils jouent cependant dans cette capitale administrative de la CEE un rôle certain dans l’organisation d’activités concernant les juifs européens. Ils ont développé une certaine conception de la laïcité juive. La majorité est actuellement de nationalité belge. Le Comité de coordination des organisations juives, fondé en 1970, s’efforce de fédérer les nombreuses associations qui traduisent comme en France la diversité de la judaïcité belge20.

La communauté hollandaise remonte à la fin du XVIe siècle quand des marranes venus d’Espagne et du Portugal trouvent refuge dans les Provinces-Unies, récemment libérées du joug espagnol, où règne la liberté religieuse. Au début du XVIIe siècle, ces séfarades fondent à Amsterdam une communauté qui devient la « Jérusalem du Nord ». Ils y sont rapidement rejoints par des achkénazes d’Europe centrale et orientale. En 1796, les juifs de cette région alors occupée par la France de Bonaparte ont été émancipés21.

 
			



Comme ailleurs, en Europe occidentale, des juifs d’Europe de l’Est arrivent en Hollande aux XIXe et XXe siècles. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, la communauté totalisait 140 000 juifs. La persécution a été terrible : environ 100 000 juifs ont péri en déportation, d’autres ont émigré, seuls 25 000 juifs ont survécu en Hollande. La population juive des Pays-Bas n’a guère augmenté depuis. L’actuelle communauté est à majorité achkénaze et de nationalité néerlandaise. Les séfarades survivants forment une petite communauté fière de son histoire22. La principale organisation juive, la Nederlands-Israelitische Kerkgenootenschap, est achkénaze. Reconnue comme l’association représentative des juifs des Pays-Bas, elle a le droit d’imposer des cotisations à ses membres23.

Au nord de l’Europe de l’Ouest, des juifs vivent au Danemark (6 400), en Suède (15 000), en Norvège (1 000) et en Finlande (1 300). La présence de communautés juives en Scandinavie ne remonte qu’au XVIIe siècle. Pendant la Seconde Guerre mondiale, seule la Suède a échappé à l’emprise des nazis : elle a reçu, temporairement, de nombreux immigrants juifs originaires d’Europe centrale et orientale. Christian IX, roi du Danemark, a défendu sa population juive qui a été transférée dans sa quasi-totalité en Suède. Aujourd’hui, à majorité achkénaze, les juifs des pays Scandinaves et de Finlande sont soit des descendants d’immigrés anciens, soit des réfugiés arrivés de Hongrie en 1956 et de Pologne en 1968.

Au sud de l’Europe de l’Ouest, des juifs vivent en Grèce (4 800), en Italie (31 200), en Espagne (12 000) et au Portugal (300). Ces implantations juives, les plus anciennes d’Europe, remontent à l’époque gréco-romaine. Celles de Grèce et d’Italie ont joué un rôle important dans la naissance du christianisme.

Sous l’occupation turque, dès la fin du XVe siècle, les juifs séfarades se sont établis en Grèce comme dans tout l’Empire ottoman. La florissante communauté juive de Salonique a été anéantie par les persécutions nazies. La principale communauté vit aujourd’hui à Athènes24. Membre de l’OTAN depuis 1952 et de la CEE depuis 1981, la Grèce reste marquée par de nombreux conflits politiques. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les juifs grecs émigrent vers les États-Unis ou Israël. Les juifs sont des citoyens grecs et jouissent de la liberté de leur pratique religieuse. Malgré l’opposition des catholiques et des juifs, le gouvernement grec a récemment imposé l’inscription de la confession sur les cartes d’identité.

Les origines de la judaïcité italienne remontent à l’époque romaine. Bien qu’humiliés par la papauté, ils n’ont jamais quitté Rome depuis l’Antiquité. Certaines villes italiennes comme Venise ou Livourne ont accueilli des juifs expulsés d’Espagne à la fin du XVe siècle. L’actuelle communauté juive est à majorité séfarade. Son émancipation commencée avec les conquêtes napoléoniennes s’achève au cours du XIXe siècle.

Après l’accession de Mussolini au pouvoir en 1922, le fascisme italien ne devient antisémite que lors du rapprochement avec l’Allemagne nazie en 1938. La persécution et la déportation s’abattent sur les juifs d’Italie du Nord occupée par les Allemands en 1943. Dans les années 1930 puis au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’Italie a accueilli des immigrants juifs originaires d’Europe centrale et orientale. À la suite de la guerre de Suez, des juifs d’Égypte ont trouvé refuge en Italie. Un certain nombre de juifs de Libye, autrefois colonie italienne25, ont aussi gagné ce pays.

Aux termes du concordat conclu entre Mussolini et le Vatican en 1930, les juifs devaient être affiliés à leur communauté et payer obligatoirement une cotisation. Depuis la séparation entre les Églises et l’État italien en 1987, l’adhésion des juifs, comme des autres citoyens italiens, à un organisme confessionnel est désormais volontaire. Leur principale organisation représentative est l’Unione delle Communita Ebraiche (Union de la communauté juive) qui s’appelait auparavant l’Union de la Communauté israélite26. Ce changement de nom est significatif d’une évolution des mentalités.

L’année 1992 a été marquée par la commémoration du cinq centième anniversaire de l’expulsion des juifs d’Espagne. L’actuelle communauté juive d’Espagne, comme celle d’Allemagne, témoigne des possibilités de renaissance de diasporas juives dans des pays qui avaient la ferme volonté de les déraciner, voire de les détruire à tout jamais.

La coexistence judéo-espagnole de l’époque médiévale s’inscrit comme un âge d’or dans la mémoire juive qui fait remonter l’antique implantation en Sefarad à l’époque de la destruction du premier Temple de Jérusalem. Cette « symbiose » n’a sans doute pas été aussi « glorieuse » et surtout « paisible » que le prétend la légende27 à la fin de la période musulmane et dans l’Espagne chrétienne du XIVe siècle. L’édit d’expulsion signé le 31 mars 1492 par les Rois Catholiques et les persécutions qui suivirent s’inscrivent encore aujourd’hui comme un traumatisme profond dans la conscience juive : 100 000 à 150 000 juifs se convertirent alors au catholicisme, mais la plupart continuèrent à pratiquer secrètement leur religion : l’Inquisition a poursuivi ceux que le peuple appelait avec mépris « marranes » jusqu’au début du XIXe siècle et ce jusque dans les colonies d’Amérique. Les 150 000 à 170 000 juifs qui choisirent d’émigrer se répartirent entre quelques pays d’Europe occidentale, le Maghreb et le Proche-Orient. Leurs descendants constituent aujourd’hui le groupe séfarade. Le retour des juifs en Espagne était conditionné par l’instauration d’une certaine liberté religieuse dans ce pays.

L’Inquisition ne fut abolie qu’en 1834 par la reine Marie-Christine. En 1855, une résolution des Cortes admit toutes les croyances religieuses. La Constitution de 1869 accorda la liberté des cultes, bien que le catholicisme demeurât la religion d’État officielle. C’est ainsi que, dans la dernière moitié du XIXe siècle, quelques juifs purent s’établir en Espagne. Avec la constitution républicaine de 1931 fondant l’État laïc, toutes les confessions religieuses furent placées sur un plan d’égalité. Pendant la guerre civile (1936-1939), de nombreux juifs ont, au sein des Brigades Internationales, combattu les nationalistes du général Franco. Le régime fasciste de Franco (1939-1975) accueillit quelque 3 000 juifs fuyant l’Allemagne nazie, accorda des visas à des séfarades vivant dans des pays occupés par l’Allemagne et autorisa le transit de plusieurs milliers de réfugiés28 !

Les communautés actuelles sont constituées par les descendants de ces réfugiés et des séfarades venus du Maroc et d’Égypte dans les années 1950. Les juifs espagnols sont aujourd’hui 12 000, essentiellement répartis entre Madrid et Barcelone.

La Constitution de 1978 accordée par le roi Juan Carlos garantit la liberté religieuse. En 1990, un accord de coopération a été signé entre l’État espagnol et la Fédération des communautés israélites aux termes duquel l’État espagnol reconnaît les effets civils du mariage religieux, le statut des rabbins et des exemptions fiscales pour les institutions juives29.

Le 31 mars 1992, le roi Juan Carlos et son épouse ont commémoré à la synagogue de Madrid, en présence du président de l’État d’Israël, Haïm Herzog, et de son prédécesseur, I. Navon, le cinq centième anniversaire de l’expulsion. Cette cérémonie symbolique a surtout célébré la réconciliation de l’Espagne avec ses juifs30.

De nombreux juifs d’Espagne qui avaient trouvé refuge au Portugal en 1492 en furent expulsés en 1497. Aujourd’hui, seulement 300 juifs vivent au Portugal, regroupés surtout à Lisbonne où une synagogue a été construite au début du siècle. À Belmonte, dans le nord du pays, survit une communauté de marranes dont certains reviennent au judaïsme. La première pierre de leur nouvelle synagogue a été posée en 1993.

Les marranes, nombreux dans les régions rurales et montagneuses du Nord, ont fini par se fondre dans le reste de la population malgré des efforts héroïques pour perpétuer quelques rites juifs, ou bien furent convertis de force. Et le président, Mario Soarès, a reconnu publiquement la part juive dans le lignage de chaque Portugais et a déclaré en 1989 : « Au nom du Portugal, je demande pardon aux juifs pour les persécutions dont ils furent victimes dans notre pays31. »

En Europe occidentale, chaque communauté juive conserve sa spécificité très marquée par le contexte national qui est le sien, pourtant, il y a des convergences entre elles. À l’exception des immigrants les plus récents, les juifs d’Europe occidentale sont des citoyens. La liberté démocratique dont ils jouissent permet le développement de leur identité.

Les démographes constatent le vieillissement des populations juives d’Europe de l’Ouest, leur faible natalité et la fréquence croissante des mariages mixtes. Ces trois phénomènes laissent prévoir une diminution numérique des juifs vivant en Europe de l’Ouest d’autant qu’à l’exception de l’ex-URSS, toutes les grandes sources des migrations juives sont taries désormais.

On sait aussi que la très grande majorité des juifs d’Europe occidentale vit en ville et, de préférence, dans les capitales de leur pays, bien qu’il existe de petites communautés dispersées sur les territoires nationaux. Citadins, les juifs s’intègrent dans les structures socioprofessionnelles urbaines mais les métiers artisanaux et le petit commerce ont pratiquement disparu des activités autrefois spécifiquement juives. La grande majorité des juifs d’Europe occidentale appartient maintenant aux couches moyennes : ils sont employés, cadres ou exercent des professions libérales, cela n’empêche qu’il subsiste, dans tous les pays d’Europe occidentale – et peut-être surtout en France et en Grande-Bretagne –, des poches de pauvretés parmi les juifs.

L’attachement des juifs pour l’étude sacrée s’est déplacé vers les études profanes. Les intellectuels juifs, déjà nombreux au XIXe siècle, sont en augmentation dans la génération née depuis les années 1950-1960. La proportion des diplômés de l’enseignement supérieur peut atteindre plus de 50 % de cette classe d’âge, en France, en Italie et dans les pays Scandinaves.

L’importance d’une minorité ethnique ou confessionnelle n’est pas seulement due à son nombre, mais encore à sa vitalité intellectuelle et à sa créativité. De ce point de vue, les juifs jouent, en Europe occidentale, un rôle important. Il serait impossible de dresser la liste des juifs participant activement à toutes les activités scientifiques, culturelles et artistiques de leur pays. Il y a trente ans on pouvait encore dresser des listes32. Aujourd’hui, un tel essai serait tout à fait partiel et partial.

La vitalité du judaïsme s’affirme aussi dans l’étude de la pensée, de la littérature, de l’histoire, des langues juives dont l’hébreu, souvent intégrée à des cursus universitaires33. Dans toutes les langues européennes paraissent, chaque année, de très nombreux ouvrages relatifs à ces questions. Ces publications ne s’adressent pas seulement à des lecteurs juifs : elles permettent de comprendre l’apport du judaïsme à la culture même de l’Europe. Alors même que certains prédisent la fin de la diaspora d’Europe et même d’Amérique34, il semble, au contraire, que les diasporas juives d’Europe occidentale soient bien vivantes en ce tournant de siècle, même si elles sont en quête de l’affirmation de leur identité.
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